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Règlement du recours collectif des hôpitaux fédéraux indiens 

Protocole de disposition des données 

GÉNÉRALITÉS 

A. Le présent document est le Protocole de disposition des données relatif à l’Entente de règlement 

conclue entre Ann Cecile Hardy et Cecil Hardy et le procureur général du Canada, tel qu’il a été 

qu'approuvé par la Cour fédérale du Canada le 24 juin 2025 (ci-après dénommé « Entente de 

règlement » ou « ER »).  

B. Sauf citation directe, lorsque l'ER fait référence à une « Demande », celle-ci sera désignée par 

le terme « Demande d'indemnisation » dans le présent protocole.   

C. Interprétation du présent Protocole de disposition des données : les termes en majuscules sont 

définis soit dans l’Entente de règlement (article 1.01 de l’ER), soit dans le présent Protocole de 

disposition des données.  

A. Introduction 

1. L'Administrateur des demandes et le fournisseur de services de signification d’avis 

collecteront, traiteront et conserveront les données et les documents tout au long du 

Processus de réclamation. Le contenu, les communications et les informations fournis par 

les Demandeurs et le Canada peuvent contenir des informations personnelles et sensibles. 

L'Administrateur des demandes et le fournisseur de services de signification d’avis 

comprennent l'importance de préserver la confidentialité et s'engagent à gérer et à détruire 

les données et les documents de manière confidentielle à la fin de leur utilisation. 

2. Toutes les informations collectées et utilisées par l'Administrateur des demandes et le 

fournisseur de services de signification d’avis aux fins d'administration de la présente 

Entente de règlement sont soumises au présent Protocole de disposition des données. 

Toutes les informations collectées et conservées par l'Administrateur des demandes et le 

fournisseur de services de signification d’avis ne peuvent être partagées avec aucune autre 

partie, sauf dans les cas prévus par l'Entente de règlement et les protocoles associés. 
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B. Résumé des données collectées 

3. Les données collectées et traitées tout au long du Processus de réclamation comprendront 

les éléments suivants (« Informations sur le Demandeur ») : 

a. Informations fournies dans le cadre des Demandes d'indemnisation – Il s'agit des 

informations et des documents, obligatoires ou facultatifs, demandés pour évaluer 

l'admissibilité et l'indemnisation des Demandes d'indemnisation. Cela inclut les 

demandes d'informations manquantes, les informations supplémentaires et les 

demandes de réexamen. Ces informations peuvent être conservées sous forme papier 

ou numérique. 

b. Informations fournies tout au long du Processus de réclamation – Cela comprend 

les questions, les communications et les commentaires fournis tout au long du 

Processus de réclamation, qui peuvent ne pas figurer dans la Demande d'indemnisation. 

Ces informations peuvent être conservées sous forme papier ou numérique. 

c. Informations sur le contenu fourni – Ces informations peuvent inclure des données 

sur le contenu soumis physiquement et numériquement (c'est-à-dire des métadonnées). 

Il peut s'agir, par exemple, de la ou des dates de soumission ou du nom d'un fichier 

numérique téléchargé dans le cadre d'une Demande d'indemnisation. 

C. Utilisation des données collectées 

4. L'Administrateur des demandes limitera la collecte de données à ce qui est nécessaire pour 

s'acquitter des responsabilités qui lui sont assignées dans le cadre de l'Entente de règlement. 

Ces tâches comprennent les suivantes : 

a. Identification des membres du groupe et/ou de leurs Représentants successoraux et/ou 

Héritiers et/ou Représentants personnels; 

b. Détermination de l'admissibilité potentielle du Demandeur, selon la prépondérance des 

probabilités; 

c. Décision relative à l'indemnisation des Demandeurs approuvés; 

d. Réalisation d'une vérification préalable des Demandeurs et des conseillers juridiques, 
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y compris dans les cas où ceux-ci pourraient ne pas agir de bonne foi; et 

e. Mise en place d'un processus tenant compte des traumatismes, adapté à la culture, 

rapide, rentable, convivial et confidentiel, visant à réduire la charge pesant sur les 

Demandeurs et le risque de retraumatisation. 

5. En outre, le fournisseur de services de signification d’avis peut collecter des données afin 

de faciliter la réalisation des tâches suivantes : 

a. Abonnement et distribution de communications et de messages marketing conformes à 

la LPRPDE; 

b. Utilisation de témoins et de technologies de suivi (p. ex. analyse, remarketing et suivi 

des conversions) pour mesurer l'engagement, améliorer les services numériques et 

soutenir les activités de marketing et de sensibilisation, conformément aux lois 

applicables en matière de protection de la vie privée; 

c. Élaboration et distribution de documents de communication qui ne contiennent pas de 

données personnelles, tels que des statistiques agrégées, des mises à jour générales ou 

des ressources informatives. 

6. En vertu des alinéas 3.03 (4) (E et F) l'Entente de règlement, le Canada peut fournir les 

documents pertinents relatifs à l'admission d'un Demandeur dans un hôpital fédéral indien. 

Tout document de ce type fourni par le Canada à l'Administrateur des demandes et 

demandé par le Demandeur (alinéas 3.03 (4) (H et I) de l’ER) sera communiqué à ce 

Demandeur dans sa forme originale, sans aucune autre modification.  

7. Tous les transferts d'informations sur les Demandeurs entre le Canada, le fournisseur de 

services de signification d’avis, l'Examinateur indépendant, le Comité des exceptions et 

l'Administrateur des demandes se feront par des canaux cryptés et à accès contrôlé (par 

exemple, des portails sécurisés, SFTP ou équivalent), avec un suivi de la chaîne de 

conservation. Dans la mesure du possible, les informations relatives au Demandeur 

transférées entre le fournisseur de services de signification d’avis et le Demandeur ou entre 

l'Administrateur des demandes et les Demandeurs se feront par des canaux cryptés et à 

accès contrôlé (par exemple, portails sécurisés, SFTP ou équivalent), avec suivi de la 
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chaîne de conservation. 

D. Disposition des données 

8. Les données et les documents recueillis au cours du Processus de réclamation, y compris 

toutes les copies numériques et physiques, seront conservés par l'Administrateur des 

demandes et le fournisseur de services de signification d’avis pendant toute la durée du 

Processus de réclamation et pendant toute la période de conservation. 

9. Les données et les documents seront conservés pendant une période de conservation qui 

prendra fin deux ans après la distribution de la dernière lettre d'indemnisation, y compris 

les réexamens (article 13.02 de l’ER). 

10. À l'issue de la période de conservation, et sous réserve de toute ordonnance judiciaire, litige 

ou autre obligation légale, l'Administrateur des demandes et le fournisseur de notifications 

détruiront toutes les données et tous les documents en leur possession qui ont été reçus ou 

recueillis au cours du Processus de réclamation. Nonobstant ce qui précède, 

l'Administrateur des demandes conservera un registre contenant, pour tous les Demandeurs 

approuvés, les noms, dates de naissance, adresses et tout numéro de demande attribué par 

l'Administrateur des demandes (le « Registre des paiements »). Le Registre des paiements 

sera conservé par l'Administrateur des demandes pour une durée indéterminée, sous réserve 

des instructions conjointes des Parties ou d'une ordonnance du tribunal. 

11. L'Administrateur des demandes et le fournisseur de services de signification d’avis 

détruiront toutes les copies physiques et numériques des données, conformément aux 

directives de nettoyage des supports NIST 800-88 Rev.1 et aux normes de destruction 

ISO/IEC 21964. Ces normes sont résumées comme suit : 

a. Les documents physiques conservés sur papier seront déchiquetés de manière à ce que 

les données ne puissent être lues ou récupérées. 

b. Les supports numériques, y compris les informations stockées sur des serveurs, seront 

éliminés de manière à ce qu'il soit impossible d'identifier ou de réidentifier les données 

sensibles. Nonobstant ce qui précède, les actifs publiés, y compris les publicités 
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numériques, les publications Facebook et le site web, peuvent être archivés et ne pas 

être détruits. 

12. Une attestation de destruction sera fournie aux Avocats du groupe et au Canada après la 

destruction des données et des documents par l'Administrateur des demandes et le 

fournisseur de notifications. 

13. L'Administrateur des demandes ne fournira/renverra pas les informations du Demandeur à 

ce dernier, sauf si celui-ci a fourni des documents originaux (à l'exception de la demande 

originale remplie à la main), auquel cas les documents originaux seront renvoyés au 

Demandeur et une copie sera conservée puis détruite conformément au présent protocole. 

Le fournisseur de services de signification d’avis n'acceptera pas de documents originaux 

lorsqu'il aidera les Demandeurs à remplir leur Formulaire de réclamation.  

14. L'Administrateur des demandes indiquera sur les Formulaires de réclamation et les 

documents supplémentaires que les renseignements et les documents soumis ne seront pas 

retournés et qu'aucune copie ne sera fournie (à l'exception des documents originaux, 

comme indiqué ci-dessus), et que l'Administrateur des demandes n'est pas assujetti à la Loi 

sur la protection des renseignements personnels, L.R.C. 1985, ch. P-21, mais qu'il demeure 

assujetti aux lois applicables en matière de protection des renseignements personnels, y 

compris la LPRPDE et les lois provinciales équivalentes. 

15. L'élaboration et la distribution de documents de communication qui ne contiennent pas de 

données personnelles relatives aux Demandeurs ou à leurs demandes d'indemnisation, tels 

que des mises à jour générales ou des ressources d'information (sites web, trousses d'outils, 

publicités, etc.) relatives aux Demandeurs ou à leurs demandes d'indemnisation, sont 

exemptées des exigences de disposition des données du présent protocole. 

16. Les documents de rapport ne contiendront aucune information personnelle protégée 

relative aux Demandeurs ou à leurs demandes d'indemnisation et seront produits 

uniquement sous forme agrégée et anonymisée afin d'empêcher toute réidentification. Tous 

les documents de rapport seront conservés et éliminés conformément à la politique de 

conservation des documents de l'Administrateur des demandes. Nonobstant la politique de 
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conservation des dossiers de l'Administrateur des demandes, le fournisseur de services de 

signification d’avis peut conserver des mesures de rapport agrégées et anonymisées qui 

n'identifient aucune personne ou communauté (« Données de rapport agrégées ») aux fins 

limitées suivantes :  

a. Conserver les dossiers et les références internes hérités; et  

b. Préparer des références, des études de cas et informer les stratégies et les réponses pour 

les programmes futurs. Les données agrégées seront protégées par des mesures de 

sécurité administratives, techniques et physiques adaptées à la sensibilité des données 

et conformes à la législation applicable, aux ordonnances judiciaires, aux ententes de 

règlement et aux politiques de confidentialité/sécurité de l'organisation. 

17. L'Administrateur des demandes et le fournisseur de services de signification d’avis 

conserveront des registres de toutes les activités de conservation, de transfert et de 

destruction effectuées dans le cadre du présent protocole, qui pourront être consultés par 

les Parties ou le tribunal sur demande. 


